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Lettre datee du 27 decembre 2007, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant aux resolutions 1575 (2004), 1639 (2005) et 1722 (2006), j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint la lettre datee du 21 decembre 2007 (voir 
annexe) que j’ai reque du Secretaire general et Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune du Conseil de l’Union europeenne, transmettant le 
douzieme rapport sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine pour la periode du l cr septembre au 30 novembre 2007. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 21 decembre 2007, adressee au Secretaire 
general par le Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de rUnion europeenne 

Conformement aux dispositions des resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 
1722 (2006) et 1785 (2007), j’ai l’honneur de vous faire tenir le douzieme rapport 
trimestriel sur les activites de la mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR) (voir piece jointe). Ce rapport porte sur la periode du 
l er septembre au 30 novembre 2007. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le transmettre au President du 
Conseil de securite de l’ONU. 


(; Signe) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne concernant les activites 
de la mission militaire de rUnion europeenne 
(EUFOR) en Bosnie-Herzegovine 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l er septembre au 30 novembre 
2007. 

2. Dans ses resolutions 1575 (2004), 1639 (2005), 1722 (2006) et 1785 (2007), le 
Conseil de securite a prie les Etats Membres, agissant par 1’intermediate de l’Union 
europeenne ou en cooperation avec elle, de lui faire rapport, par les voies 
appropriees, tous les trois mois au moins, sur les activites de la mission militaire de 
l’Union europeenne (EUFOR). Le present document est le douzieme rapport ainsi 
soumis au Conseil. 

II. Contexte politique 

3. Les tentatives visant a parvenir a un accord politique sur la reforme de la 
police ont domine l’ordre du jour politique durant le mois de septembre. Les 
discussions entre les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine facilitees par le 
Haut Representant et Representant special de l’Union europeenne, Miroslav Lajcak, 
ont pris fin le 11 octobre sans avoir abouti. 

4. Le 19 octobre, le Haut Representant a annonce une serie de mesures visant a 
ameliorer le fonctionnement des institutions en Bosnie-Herzegovine (une decision 
promulguant la loi sur les modifications et les amendements a la loi sur le Conseil 
des ministres; et des changements proposes au Reglement interieur des deux 
Chambres du Parlement). Ces mesures ont requ un ferme appui de la communaute 
internationale, mais les dirigeants de la Republika Srpska s’y sont opposes au debut. 

5. Le Haut Representant et Representant special de l’Union europeenne a eu des 
contacts intenses avec les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine durant la 
deuxieme quinzaine d’octobre et le mois de novembre 2007. Le 28 octobre, les 
dirigeants des six partis politiques de Bosnie-Herzegovine ont signe la Declaration 
de Mostar sur le respect des engagements en faveur de la mise en oeuvre de la 
reforme de la police dans le but de signer l’Accord de stabilisation et d’association 
et, le 22 novembre, le Plan d’action pour la mise en oeuvre de la Declaration de 
Mostar. Dans le Plan d’action, les dirigeants des six partis politiques se sont engages 
a adopter la legislation necessaire pour la creation des organes de l’Etat et des 
structures de la police en harmonie avec les trois principes de l’Union europeenne 
dans un delai de six mois. 

6. Le 30 novembre, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a 
approuve les amendements a son reglement interieur, qui repondaient aux criteres 
fixes par le Haut Representant. Dans le meme esprit, un accord est intervenu 
egalement concernant 1’interpretation authentique de la decision du 19 octobre sur la 
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loi relative au Conseil des ministres. Sur la base de cet accord, le Haut 
Representant a promulgue 1’interpretation authentique le 3 decembre 1 . 

7. La Commission europeenne a estime que la Declaration de Mostar et le Plan 
d’action, qui avaient ete tous deux adoptes par le Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine le 3 decembre 1 , representaient conjointement des progres faits pour 
repondre aux conditions fixees par l’Union europeenne, sur la base desquels le 
Commissaire de l’Union europeenne charge de l’elargissement a paraphe le texte de 
l’Accord de stabilisation et d’association avec la Bosnie-Herzegovine le 
4 decembre 1 . 

Situation en matiere de securite et activites de l’EUFOR 

8. La situation en Bosnie-Herzegovine sur le plan de la securite est restee stable 
au cours de la periode consideree. 

9. L’effectif actuel de l’EUFOR, 2 500 soldats, est concentre a Sarajevo, des 
equipes de liaison et d’observation etant deployees dans l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine. L’EUFOR poursuit ses activites conformement a son mandat, selon 
lequel elle est tenue de faire oeuvre de dissuasion, de continuer a faire respecter les 
annexes 1A et 2 de l’Accord-cadre general pour la paix et de contribuer a assurer de 
bonnes conditions de securite. A la demande du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, l’EUFOR, avec l’assistance de la police speciale du Ministere de 
l’interieur de la Republika Srpska, a conduit des operations de recherche du reseau 
de Radovan Karadzic a Pale pres de Sarajevo. Du materiel a ete saisi durant les 
operations et remis pour de plus amples examens. L’EUFOR continue de fournir un 
appui aux organismes de maintien de l’ordre de Bosnie-Herzegovine pour lutter 
contre la criminalite organisee, en etroite cooperation avec la mission de police de 
l’Union europeenne (EUPM). 

10. Dans le domaine de la reforme de la defense, la Brigade d’appui tactique et la 
Brigade de defense aerienne sont devenues operationnelles, respectivement les 12 et 
18 septembre. Le 27 septembre, l’EUFOR a transmis la responsabilite du deminage 
au Ministere de la defense de Bosnie-Herzegovine et aux Forces armees de Bosnie- 
Herzegovine, et a signe avec ces dernieres un memorandum d’accord sur la donation 
de materiel de deminage. L’EUFOR, de concert avec l’equipe d’inspection 
independante des Forces armees de Bosnie-Herzegovine, a effectue des inspections 
approfondies des depots de munitions. En octobre, le projet final de la loi sur le 
controle des mouvements de civils a ete remis a la Commission legislative du 
Parlement de Bosnie-Herzegovine pour observations. La loi est un des prealables 
juridiques pour le transfert de responsabilite pour les affaires militaires conjointes 
aux Forces armees de Bosnie-Herzegovine. 

11. Durant la periode consideree, l’EUFOR a entrepris des activites de formation 
conjointes avec les Forces armees de Bosnie-Herzegovine en vue d’accroitre la 
capacite locale de maintenir la securite et d’assurer de bonnes conditions de 
securite. Les Forces armees de Bosnie-Herzegovine ont egalement observe les 
exercices sur cartes de l’EUFOR. 


1 Evenement ulterieur a la periode couverte par le present rapport, mais inclus par souci 
d'exhaustivite. 
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12. Le 22 octobre, le general John McColl a succede au general Sir John Reith au 
poste de commandant de l’operation, et le 4 decembre, le general de division 
Ignacio Martin Villalain a succede au Vice-amiral Hans-Joohen Wirthauer au poste 
de commandant de la Force 1 . 

IV. Perspectives 

13. Au cours des prochains mois, l’axe principal sur le plan politique sera 
probablement la mise en oeuvre de la Declaration de Mostar sur la reforme de la 
police, ainsi que les autres questions necessaires concernant le programme de 
reformes. 
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